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PROJET DE LOI S111\. L'INSTRUCTION PRIMAIRE. 

Amendement à l'œrt. 6, § 3. 

Seront dispensés d'assister à cet enseignement les enfants dont les parents 
demanderaient cette dispense. 

Si\VAUT. 

1'1oclifications a l'art. 7; §§ 3 et 4, 

Les ministres des cultes et les délégués du chef du culte auront, en tout 
temps, le droit d'inspecter l'école. 

L'un de ces délégués pourra assister aux réunions cantonales dont il est parlé 
en l'art. 10 et diriger ces rém~ions pour la partie de l'enseignement relative à 
la morale et à la religion, Les livres employés dans l'école vour l'enseignement 
moral et religieux sont soumis à son approbation. Il peut aussi intervenir par 
voie consultatwe dans le ohoio: des liores pour les autres pcwt1:es de l'anse'(rpte­ 
ment, le droit d'approbation appartenant, pour ceux-ci, à l'inspecteur provin­ 
cial du gouvernement. 
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Amemlcmcnts propos/« pm· JJl. le ministre du l'int/1·Ù'1tr. 

Arn. nouoeau . 

La uominal ion des instituteurs communaux a lieu par lt• conseil co mmun.i l , 
conformément à l'art. Bü de la loi du 30 mars 1036. 

Pendant les deux premières années de la mise à exécution de la présente 
loi 1 toutes les nominations seront soumises à l'aan!alion du {J0Uverne1nent. 
Après cc délai, les conseils communaux choisiront leurs instituteurs parmi les 
candida ts qui justifieront d'avoir fréquenté avec fruit, pendant deux ans au 
moins, les cours normaux de l'un des établissements soumis au rérrime de la 
pr/scnlc loi, 

Toutefois, les conseils communaux pourront choisir des candidats ne j usti­ 
fiaut pas de l'accomplissement de cette condition, en soumettant la uommation 
ù l'ar,l'eat ion du uouverncment. 

Ain .... 

Le conseil communal po11rra suspendre l'instituteur pou!' un terme qrn 
u'excètlorn pas tro is mois, avec ou sans privation de traitement; le ri·ouvernc­ 
meut sera appelé ù statuer définitivement sur le maintien ou la révocation de 
l'instituteur, sur l'avis de la députation permancnle1 le conseil communal cl 
l'instituteur entendus. 

Le gouvernement pourra aussi, d'office, suspendre ou révoquer un institu­ 
teur communal, mais toujours de l'avis de la députation perrnancnte , le con­ 
soi l communal on l'instituteur entendu. 

J\IIT, 9. 

Remplacer le comaneuoenunü du § l or pa1· la disposition sui va ute : 
li .Y aura un inspecteur pour un ou plusieurs cantons. 

Placer aprcs le § 2 cle l'art, 9. 
Le nombre des inspecteurs cantonaux est fixé par le aonvernement sur 

ravis de la députation permanente du conseil provincial. 

Intercaler après les mols /((, rëtrilnüio n des étevcs; ceux-ci le mode de 
mou oement, 

A rticle a placer etitre les art: 16 et 17. 

Le traitement de l'instituteur est ûxé pm· le conseil communal, sous l'appro­ 
hation de la députation permanente, et sauf recours au Roi. Ce traitement ne 
peut être moindre de fr. 200. L'instituteur a droit, en outre, à une habitation 
ou it une indemnité de lonemenL à fixer de commun accord 1 sauf recours ,\ la 
députation. en cas de dissentiment. 
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Am'. 17 . 

Rdd(yer ainsi lo n° ;{ : 

A fournir ù l'instituteur comnmnal son Lraitemenl et, le cas échéant ~ 
I'iudemuité de logement. 

Lrisposition rulditt'o11 ueile. 

C 1 ' ·' l 1 ' 'l . .es .iourscs poul'l'Oll t ëtre contmuccs pcn( aut ( eux annees npres a sortie 
des écoles normules, à des élèves-maltros envoyés pour faire leur noviciat, soit 
cornme assist ant , soit comme instituteur dans les écolos communales. 


